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Avant-propos
Ce document a été élaboré en préparation d’IVCO 2018, la conférence des organisations 

internationales de coopération volontaire. Il fait partie d’une série d’articles sur le thème 

de la conférence de cette année : « Femmes et jeunes : lutter contre les inégalités — Le 

volontariat pour un développement inclusif ».

Un document-cadre présente le sujet et en donne un aperçu : 

�� Développement inclusif pour les femmes et les jeunes : Où en sommes-nous?

Il est complété par trois documents thématiques abordant des sujets spécifiques :

1.	Politique de développement inclusif pour les femmes et les jeunes

2.	Pratiques de développement inclusif pour les femmes (le présent document)

3.	Pratiques de développement inclusif pour les jeunes

Note terminologique : Nous utilisons ici les termes d’« organisations de volontariat (OV) » 

et d’« organisations internationales de coopération volontaire (OICV) ». Les OICV doivent 

être comprises comme un groupe ou un type particulier d’organisations de volontariat.

Dr. Rebecca Tiessen, Université d’Ottawa 

Jim Delaney, programme Uniterra, EUMC-CECI

 

Remerciements spéciaux à Loujain ElSahli, Lianna Fraser, Alexandra Irakoze (toutes de 

l’Université d’Ottawa), Bonnie Learmonth (AVI), Aislynn Row (EUMC) et aux membres du 
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Données actuelles sur les pratiques de 
développement inclusif pour l’égalité des sexes 
et les femmes
Le développement inclusif implique la participation active des groupes marginalisés et exclus 

dans tous les volets du processus de développement. En tant « qu’approche pro-pauvre qui 

valorise et intègre à parts égales la contribution de toutes les parties prenantes impliquées 

– y compris les groupes marginalisés – dans la résolution des enjeux de développement », 

le développement inclusif « favorise la transparence et la reddition de comptes, et améliore 

les résultats de la coopération au développement grâce à la collaboration entre la société 

civile, les gouvernements et le secteur privé » (Oxfam, s. d., p. 1). 

Le développement inclusif exige un engagement afin de répondre aux besoins économiques, 

sociaux et politiques des groupes marginalisés et défavorisés, notamment sur le plan 

de l’autonomisation économique des femmes. De même, l’égalité entre les sexes et 

l’autonomisation économique des femmes1 peuvent être comprises comme des conditions 

nécessaires au développement inclusif, impliquant des engagements pour la réduction de 

la pauvreté et la concrétisation des droits fondamentaux de la personne. On a observé 

d’importantes améliorations quant à la participation des femmes dans plusieurs initiatives 

de développement, notamment en santé maternelle et dans d’autres programmes sociaux 

(OCDE, 2012). Toutefois, la participation économique des femmes tire de l’arrière dans bon 

nombre de régions, ce qui limite leurs possibilités d’atteindre l’égalité entre les sexes de 

même que les objectifs de développement inclusif (ONU Femmes, 2015). Une approche 

féministe axée sur l’égalité entre les femmes et les hommes pour un développement 

inclusif permet également de s’assurer que tous les groupes marginalisés (notamment la 

communauté LGBTI+2, les personnes avec un handicap, etc.) sont inclus dans les contextes 

et les initiatives d’analyse comparative entre les sexes (ACS). 

Ce document explore les possibilités et les défis liés à la promotion de l’égalité entre les 

sexes par le volontariat à l’échelle locale, nationale et internationale de même que par la 

participation des femmes au volontariat pour le développement.

1  À l’heure actuelle, aucune définition n’a été adoptée de manière universelle par rapport à l’autonomisation économique 
des femmes. Le réseau du CAD de l’OCDE définit l’autonomisation économique des femmes par la capacité de ces 
dernières à « contribuer aux activités économiques et à en tirer profit d’une manière qui leur assure la reconnaissance de 
la valeur de leur apport, le respect de leur dignité ainsi que la possibilité de négocier une répartition plus équitable des 
revenus » (OCDE, 2011, p. 1). Le Groupe de haut niveau sur l’autonomisation économique des femmes de l’ONU utilise 
la définition suivante : « [L’autonomisation économique des femmes] vise à permettre [aux femmes] de réussir dans la vie 
et d’avancer sur le plan économique, ainsi que de prendre et d’implémenter des décisions économiques » (UNHLP, 2016, 
p. 1).

2  LGBTI+ représente les personnes lesbiennes, homosexuelles, bisexuelles, trans, intersexuées, plus (allosexuelles, 
bispirituelles ainsi que les autres formes d’identités).
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Le volontariat pour le développement, notamment celui qui se rattache à l’égalité entre les 

sexes et à l’autonomisation des femmes, peut contribuer à améliorer les compétences des 

femmes, leur compréhension de leurs droits et leur pouvoir décisionnel. L’un des bienfaits 

perçus du volontariat des femmes en contexte international relève de la possibilité de modeler 

différentes normes de genre. Ce faisant, cela facilite les propres remises en question des 

femmes par rapport à l’égalité entre les sexes et permet de contester les idées préconçues 

liées à l’inclusion des femmes dans les processus de développement (Burns et al., 2015). 

Les études de cas et les exemples fournis dans ce document démontrent quelques-unes des 

possibilités permettant d’accroître le développement inclusif pour l’égalité entre les sexes et 

l’autonomisation des femmes. 

Les données provenant d’études plus générales sur le genre et le développement peuvent 

également éclairer notre analyse sur les risques, les obstacles et les conséquences 

négatives imprévues des initiatives d’autonomisation des femmes. Les obstacles à l’atteinte 

de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation des femmes (tant pour les femmes issues 

des communautés que pour les femmes volontaires) incluent la division du travail fondée sur 

le genre, l’exagération du temps consacré par les femmes au travail de soin non rémunéré 

et l’influence de cette charge de travail actuelle sur la capacité des femmes à participer au 

volontariat pour le développement. Ce document explore donc une série de possibilités, de 

contraintes et de questions à prendre en compte lorsque l’on aborde le sujet de l’égalité 

entre les sexes et de l’inclusion des femmes au volontariat pour le développement. 

L’importance de l’égalité entre les sexes et 
de l’autonomisation des femmes pour un 
développement inclusif  
L’égalité entre les sexes joue un rôle de catalyseur pour un développement durable et inclusif. 

Précisément, la promotion de l’égalité entre les sexes et de l’autonomisation économique 

des femmes sont des éléments stratégiques essentiels pour bâtir des sociétés prospères 

et assurer une croissance économique (OCDE, 2016). Pour lire une analyse très détaillée de 

l’importance de l’autonomisation économique des femmes pour un développement inclusif, 

consultez SACO (2013). Les preuves de la valeur sociale et économique de l’autonomisation 

économique des femmes et de l’égalité entre les sexes peuvent être observées par l’analyse 

des indicateurs liés au PIB par habitant de chaque province, aux taux de participation au 

marché du travail, à la création de revenus, aux productions agricoles, à la sécurité alimentaire 

ainsi qu’aux acquis sociaux pour les femmes, leurs enfants et leurs communautés. Un 

récent rapport de la Banque mondiale estime que de combler le fossé économique entre 

les femmes et les hommes permettrait de générer 160 000 milliards de dollars additionnels 

en capital de richesse humaine (Wodon et de la Briere, 2018).
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Encourager l’égalité entre les sexes et l’autonomisation économique des femmes implique 

qu’un ensemble de stratégies soient mises en place afin d’éliminer les obstacles structurels 

à l’égalité, comme les pratiques et les lois discriminatoires et les normes culturelles qui 

perpétuent les inégalités entre les femmes et les hommes (Oxfam Canada et CRDI, 

2018). Les changements systémiques et structurels demandent que l’on s’attarde aux 

droits fondamentaux des femmes, à leur dignité ainsi qu’à l’égalité des chances. La 

représentation des femmes est primordiale  : il faut travailler à renforcer la capacité des 

femmes à s’exprimer par elles-mêmes pour revendiquer des changements et à atteindre 

leur propre autonomisation ainsi que le développement inclusif. Diverses stratégies sont 

donc nécessaires pour s’assurer de l’égalité entre les sexes et de la participation des 

femmes dans les activités de développement.

Le volontariat pour le développement peut favoriser ces possibilités. Différents modèles 

de volontariat offrent des possibilités uniques d’impliquer les femmes ou de promouvoir 

l’égalité entre les sexes pour tendre vers un développement inclusif. Néanmoins, plusieurs 

limites ou obstacles doivent être pris en compte afin de réduire les répercussions négatives 

ainsi que le fardeau supplémentaire (c.-à-d. le travail de soin non rémunéré) qui incombe 

aux femmes de manière disproportionnée partout dans le monde (PNUD, 2018). 

Comment les volontaires participent à l’égalité 
entre les sexes et à l’autonomisation des femmes

Le volontariat pour l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes soutient un 

grand nombre d’initiatives de développement inclusif. Il est également important de 

souligner la forte représentation des femmes volontaires dans les statistiques du secteur 

du volontariat pour le développement, de même que la contribution des volontaires aux 

programmes d’égalité entre les sexes.

Le programme Uniterra, mis en œuvre par l’EUMC et le CECI, note par exemple qu’environ 

61 % de leurs volontaires internationaux sont des femmes (945 sur un total de 1561 volontaires 

de 2015 à 2018). De ce nombre, près de 20 % sont spécialisées sur la question du genre 

et fournissent des conseils ou des formations sur l’égalité entre les sexes aux organisations 

partenaires outremer, notamment à des organisations de femmes. Tous les autres postes 

occupés par des volontaires, que ce soit en tant que personne-conseil en finances ou spécialiste 

de la commercialisation, comprennent au moins un objectif de travail lié à l’égalité entre les 

sexes dans leur description de tâches et dans leur plan de travail. De même, la question 

du genre est l’un des thèmes transversaux de SACO (Service d’assistance canadienne aux 

organismes). En effet, toutes ses activités prennent en compte l’autonomisation économique 

des femmes et sont élaborées en suivant des politiques non sexistes (SACO, 2013). 
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Le programme des Volontaires des Nations Unies (VNU) indique que chaque année, environ 75 

de ses volontaires travaillent en tant que spécialistes de la question du genre (VNU, 2017). En 

2016, 116 volontaires des Nations Unies travaillaient spécifiquement sur des mandats ou des 

projets d’égalité entre les sexes (ibid.). Dans une enquête menée auprès de 2900 volontaires 

des Nations Unies, 691 répondants (24 %) ont indiqué que leur mandat contribuait surtout à 

l’ODD 5, c’est-à-dire « parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les 

filles » (VNU, 2018). L’intégration du genre au sein des programmes de volontariat renforce 

la fonction cruciale que joue le volontariat pour transformer les rôles fondés sur le genre, 

de même que les possibilités et les résultats liés aux efforts des partenaires (VNU, 2014), 

particulièrement dans les domaines de la protection, de l’autonomisation, de la défense des 

droits des femmes, et du développement axé sur la communauté.

Il existe plusieurs façons pour les volontaires et les organisations de volontariat (OV) de 

soutenir l’autonomisation des femmes.

�� Collaborer avec les organisations de femmes. Les organisations de femmes 

peuvent comprendre les organisations à but non lucratif, les organisations à but 

lucratif ou les organisations coopératives menées ou détenues par des femmes. Un 

récent sondage réalisé par le programme Uniterra en janvier 2018 a révélé que 75 % 

des volontaires sur le terrain trouvaient que les organisations de femmes étaient des 

partenaires très efficaces pour le programme (EUMC et CECI, 2018).

�� Sélectionner les volontaires. Le volontariat international, comme bon nombre 

de professions dans le domaine social, est très fortement représenté par des 

femmes. Plus loin dans ce document, nous nous pencherons sur la façon dont le 

volontariat peut offrir une voie aux femmes qui travaillent comme volontaires tant à 

l’échelle internationale que locale pour se tailler une place au sein de professions 

traditionnellement occupées par des hommes.

�� Former les volontaires sur la question de l’égalité entre les sexes. Pour les 

organisations qui travaillent avec des volontaires qualifiés, les étapes de préparation 

et de soutien de ces volontaires sont vitales, bien que parfois négligées. La plupart 

des OV offrent une certaine formation sur l’égalité entre les sexes pour les volontaires 

afin de mieux les préparer à travailler en tant qu’analystes et conseillers sur cette 

question. L’accroissement de la sensibilisation face au harcèlement sexuel et à la 

responsabilité de protéger tant les volontaires que les partenaires par rapport à ce 

thème a encouragé un bon nombre d’OV à mettre sur pied des formations et des 

réseaux de soutien sur ces enjeux pour les volontaires et les parties prenantes.

�� Offrir un accompagnement continu. Comme il a été mentionné précédemment, ce 

ne sont pas tous les volontaires qui sont spécialistes en égalité entre les sexes, et ils 

n’ont pas tous besoin de l’être. Un grand nombre d’OV embauchent des spécialistes 
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du genre qui travaillent à élaborer des outils et à offrir des formations pour que les 

volontaires puissent être outillés sur le terrain. Un certain nombre d’OV, dont Oxfam 

Québec et Uniterra, mettent en place des postes en égalité entre les sexes pour 

les volontaires outremer et destinés spécifiquement à offrir un accompagnement 

tant pour les autres volontaires sur le terrain que pour les groupes de partenaires 

souhaitant obtenir de la formation. 

Bien qu’une part importante du travail est réalisée par les OV qui identifient des stratégies 

efficaces relativement à l’égalité entre les sexes et à l’autonomisation des femmes, c’est, 

au bout du compte, le travail individuel de chaque volontaire œuvrant sur des initiatives 

précises qui fait la différence. Plusieurs exemples importants mentionnés ci-dessous 

illustrent la contribution remarquable du volontariat pour le développement inclusif et 

l’égalité entre les sexes.

Renforcement des capacités organisationnelles

�� Les volontaires du programme VNU au Guatemala ont renforcé leurs capacités 

à s’attaquer à la violence fondée sur le sexe au sein de diverses institutions, 

notamment dans les forces de police. 

�� Au Sri Lanka, le programme Uniterra, mené par l’EUMC et le CECI, a permis 

de mobiliser les volontaires canadiens spécialisés en ressources humaines afin 

d’appuyer les entreprises privées, dont les grandes compagnies de l’industrie textile 

et les exploitants d’entreprises touristiques. Ils ont ainsi élaboré des stratégies pour 

l’autonomisation des femmes, notamment grâce à des formations sur le harcèlement 

sexuel ainsi qu’à du mentorat et à la promotion de trajectoires à privilégier pour 

les femmes. Le but était d’aider les entreprises à améliorer la position des femmes 

au sein de leur main-d’œuvre et à bâtir des marchés de l’emploi plus inclusifs et 

équitables pour les femmes (EUMC et CECI, 2017).

�� Une équipe de sept volontaires du programme Québec Sans Frontières (QSF) s’est 

rendue dans la région rurale de la Volta, au Ghana, pour un programme d’immersion 

de dix semaines visant à travailler pour l’autonomisation des femmes du secteur 

agricole. Avec le soutien de Carrefour International, l’équipe a travaillé avec les 

partenaires locaux afin d’étendre les pratiques agricoles des femmes et ainsi générer 

des revenus supplémentaires. D’autres contributions des volontaires ont été faites 

pour des groupes de femmes d’une communauté voisine, dans des domaines tels 

que la gestion d’entreprise, la commercialisation et les ventes, la comptabilité, la 

constitution de groupes, l’égalité entre les sexes et les techniques d’agriculture 

biologique (Anderson, s. d.).
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Plaidoyer et politiques

�� En Égypte, VNU a travaillé avec des partenaires nationaux et d’autres organismes 

des Nations Unies afin de s’attaquer à la question de la mutilation génitale des 

femmes (MGF) et de promouvoir des villages sans MGF. Les volontaires nationaux 

de VNU ont donc réalisé un travail de sensibilisation et milité contre les pressions 

sociales à l’endroit des jeunes filles et des femmes (VNU, 2017, p. 35).

�� Dans la région Asie-Pacifique, les volontaires du programme VNU ont participé à un 

programme régional réunissant plusieurs organismes afin de travailler auprès des 

garçons et des hommes pour prévenir la violence fondée sur le sexe (VNU, 2010, 

p. 8-9).

�� En Mongolie, les volontaires d’Uniterra ont créé puis offert des programmes de 

formation visant à accroître la sensibilisation sur la violence fondée sur le genre, 

notamment le harcèlement sexuel, le blâme imputé aux victimes et les stéréotypes 

sexistes. Le programme a été traduit en mongol et diffusé avec succès auprès des 

différents acteurs locaux, dont les compagnies privées de l’industrie du textile, les 

établissements d’enseignement supérieur et les unités de police. 

�� Au Népal, les volontaires canadiens d’Uniterra ont formé des journalistes et des 

activistes sociaux afin d’accroître la sensibilisation relativement au genre et de se 

pencher sur le rôle que peuvent jouer les médias pour modifier les perceptions. Le 

programme a également visé à explorer l’apport du journalisme d’investigation pour 

le renforcement de la représentation des femmes dans le secteur du tourisme.

Promotion des connaissances et de l’apprentissage

�� ONU Femmes a mobilisé la force et la motivation de 25 volontaires en ligne afin 

d’aider à lancer le Knowledge Gateway pour l’autonomisation économique des 

femmes (https://www.empowerwomen.org/fr), une plateforme innovatrice 

disponible en ligne qui offre un lieu de partage de connaissances et des possibilités 

d’apprentissage pour aider les femmes et les filles à prendre en main leur avenir 

économique (VNU, 2016).

�� Un projet de volontariat en ligne de VNU vise à développer une application de 

collecte de données, une base de données sur le Web ainsi qu’une interface pour 

la gestion des résultats pour le projet Urban Partnerships for Poverty Reduction 

(http://www.upprbd.org/). Le projet rejoint plus de 800 000 foyers dans 23 villes 

au Bangladesh et il est mené par des femmes en situation d’extrême pauvreté qui 

travaillent à identifier les besoins fondamentaux dans leur communauté et utilisent 
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les subventions afin d’engendrer un changement positif. Les données provenant de 

ces femmes seront téléchargées vers une base de données en ligne en temps réel et 

permettront un suivi des progrès du projet (VNU, 2016). 

Ces exemples soulignent la précieuse contribution des volontaires pour la croissance 

inclusive, l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes. Le volontariat pour le 

développement représente une façon d’encourager l’autonomisation tant des femmes 

volontaires que des femmes et des hommes avec qui elles collaborent. Le volontariat leur 

permet de prouver ce dont elles sont capables tout en acquérant de nouvelles compétences 

et capacités. Le volontariat à l’échelle internationale, nationale et locale permet également aux 

femmes d’accéder à des secteurs traditionnellement dominés par les hommes, et d’assumer 

de nouveaux rôles en tant que leaders et gestionnaires. Les femmes volontaires peuvent 

servir de modèles et ainsi en inspirer d’autres à suivre leurs traces (VNU, 2016).

Les exemples fournis précédemment quant au volontariat local, national, Sud-Sud, Nord-

Sud et en ligne démontrent l’éventail des possibilités qui sont offertes pour la promotion 

de l’égalité entre les sexes pour un développement inclusif. Un grand nombre d’aspects 

du volontariat pour le développement contribuent au renforcement des capacités, à 

l’autonomisation et au développement participatif. Toutefois, les inégalités structurelles 

et les pratiques discriminatoires demeurent des obstacles importants à l’égalité entre les 

sexes et à l’autonomisation des femmes. Par conséquent, d’importantes interrogations 

subsistent relativement à l’amélioration de notre compréhension du rôle et de la 

contribution du volontariat pour le développement. 

Reconnaître les risques de la participation des 
femmes aux programmes de volontariat

Comme mentionné plus tôt dans ce document, il existe plusieurs obstacles ou risques liés à 

la participation des femmes au volontariat pour le développement. Dans cette section, nous 

mettons en lumière quelques considérations pour de futures recherches et analyses, en 

portant un regard particulier sur les risques encourus par les volontaires internationaux, par 

les volontaires locaux ainsi que par les partenaires locaux ou les bénéficiaires de ces services. 

 

L’un des risques les plus importants de la participation des femmes aux programmes 

de volontariat international est le taux déjà élevé de travail de soin non rémunéré qui 

incombe en majorité aux femmes (Ferrant et al., 2014). Considérant l’existence d’une 

division du travail fondée sur le sexe et les exigences quant au temps que cela demande 

aux femmes, il est important d’envisager les répercussions potentielles de l’ajout de 

tâches liées au volontariat. Les efforts réalisés pour subvenir aux besoins des enfants 
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et pour les autres types de soin visant à permettre aux femmes de s’engager en tant 

que volontaires plutôt que de consacrer leur temps aux autres travaux de soins non 

rémunérés pourraient représenter des mesures incitatives pour accroître la participation 

des femmes, particulièrement dans des initiatives de volontariat pour le développement 

qui permettent de développer les compétences, les réseaux et l’autonomisation des 

femmes. Il est pertinent de souligner que bon nombre d’agences de coopération 

internationale offrent du soutien pour faire en sorte que les volontaires ayant reçu une 

assignation outremer puissent voyager avec leur famille grâce à des indemnités pour les 

services de garde ou l’école.

Les organisations internationales de coopération volontaire (OICV) qui travaillent auprès 

des femmes volontaires et qui les soutiennent dans les activités liées au développement 

international doivent être conscientes des enjeux relatifs à la sécurité des femmes et des 

genres de situations auxquelles elles peuvent faire face, notamment par rapport aux risques 

de voyager seules (Banque mondiale, 2010) ou encore par rapport à d’autres besoins 

spécifiques aux normes de genre dans les communautés où elles travaillent (Wemlinger 

et Berlan, 2015). Ces organisations doivent assurer une protection et une sécurité face au 

harcèlement et aux abus pouvant impliquer les volontaires internationaux, les volontaires 

locaux, les partenaires, les bénéficiaires et les membres de la communauté. Reconnaître 

la responsabilité des OICV et y répondre dans le but d’offrir un environnement exempt de 

harcèlement et de violence sexuelle est l’un des plus pressants enjeux auxquels fait face 

ce secteur à l’heure actuelle. 

D’autres barrières auxquelles les femmes peuvent faire face quant à leur participation au 

travail de volontariat local incluent le niveau d’alphabétisation, la capacité à payer pour le 

transport, l’accès limité aux technologies de communication (comme le téléphone) ainsi 

que le manque de soutien des membres masculins de la famille par rapport au travail à 

l’extérieur de la maison (Wemlinger et Berlan, 2015). 

Des recherches ont également permis de documenter les risques potentiels de violence 

encourus par les femmes travaillant sur la question de l’égalité entre les sexes et de 

l’autonomisation économique des femmes (Jatfors, 2017). Les interventions de développement 

international visant l’autonomisation des femmes et l’égalité entre les sexes peuvent engendrer 

des résultats non souhaitables, comme l’augmentation du niveau de violence à l’égard des 

femmes ou encore l’augmentation de la charge de travail qu’elles doivent effectuer (Eves 

et Crawford, 2014), particulièrement lorsque la charge des autres responsabilités n’est pas 

diminuée ou que les conflits au sein de la famille génèrent des questionnements quant au rôle 

que devraient occuper les femmes (IWDA, 2016; Oxfam, 2017). Ces recherches suggèrent 

que les barrières peuvent être surmontées et que la violence peut être diminuée, et ce, grâce 

à des campagnes de sensibilisation (particulièrement pour les hommes et les garçons) sur la 

valeur de l’autonomisation des femmes et de l’égalité entre les sexes.
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La promotion de valeurs et de normes sociales n’étant pas universellement acceptées 

dans les pays où se rendent les volontaires pourrait également poser des problèmes 

aux efforts soutenus du volontariat international pour promouvoir l’égalité entre les 

sexes et ainsi créer de nouvelles formes de tension, de conflit ou même de violence. Les 

volontaires des pays du Nord peuvent se percevoir comme des modèles, des mentors 

et des défenseurs des droits des femmes issues des communautés locales. De fait, les 

volontaires internationaux peuvent encourager des pratiques ou des comportements qui 

sont acceptés pour les étrangers, mais qui ne sont pas considérés comme appropriés 

pour les femmes de la région. Encourager les femmes issues des communautés à tenir 

tête à leur patron ou aux autres figures d’autorité masculine peut sembler une option 

envisageable pour les volontaires internationaux privilégiés, mais peut être complètement 

irréaliste pour les femmes de la région qui pourraient souffrir des conséquences de ces 

actions une fois les volontaires internationaux partis (Tiessen, 2018). 

Les femmes volontaires à l’international sont souvent autorisées à transgresser les normes 

liées au genre dans les sociétés d’accueil puisqu’elles sont vues comme des étrangères et, 

de fait, se font souvent traiter comme les hommes, recevant plus ou moins les mêmes droits 

et privilèges en raison de leur statut (réel ou perçu) d’étrangères, éduquées, privilégiées, 

blanches ou nanties. Les volontaires internationaux doivent considérer les conséquences 

de leur rôle de mentor et les implications de leurs efforts d’autonomisation dans un contexte 

où les normes culturelles ou les croyances religieuses sont fortement ancrées et où, 

donc, les femmes de la région peuvent ne pas pouvoir profiter des mêmes privilèges. La 

collaboration étroite avec les organisations locales œuvrant pour les droits des femmes afin 

de trouver des stratégies culturellement adéquates pour accompagner les femmes par des 

programmes de volontariat pour le développement pourrait aider à diminuer certains des 

risques associés à l’imposition (réelle ou perçue) des valeurs et des normes de genre du 

monde occidental en contexte international. 

Les exemples mentionnés ci-dessus soulignent certains des risques, des obstacles et des 

répercussions négatives involontaires quant à la participation des femmes aux initiatives 

de volontariat pour le développement qui doivent être plus soigneusement documentés et 

examinés. Comprendre ces risques représente la première étape afin de trouver des stratégies 

efficaces pour un développement inclusif permettant l’égalité entre les sexes et l’autonomisation 

des femmes. À ce jour, la majorité des rapports sur le volontariat pour l’égalité entre les sexes 

et l’autonomisation des femmes ont souligné les répercussions positives que le secteur du 

volontariat peut engendrer. Les exemples fournis dans ce document mettent en lumière 

quelques-uns des gains considérables en matière d’égalité entre les sexes réalisés grâce au 

volontariat pour le développement. Ceux-ci incluent de nouvelles possibilités de formations, 

la création de partenariats, une éducation axée sur les droits et des projets plus vastes 

impliquant des femmes en tant que maîtres de leurs propres stratégies d’autonomisation. Il 

serait pertinent que les rapports futurs exposent des points de vue nuancés entre les bienfaits, 

les risques et les obstacles du volontariat pour le développement en documentant comment 
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et dans quelle mesure le travail pour l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes 

est réalisé grâce aux efforts de développement inclusif. 

Questions
1.	Comment le volontariat pour le développement promeut-il l’égalité entre les 

sexes en s’attaquant aux causes fondamentales des inégalités ou aux obstacles 

systémiques à l’égalité?

2.	Comment l’application de protections légales peut-elle assurer l’autonomisation 

des femmes et quel rôle peuvent jouer les volontaires au sein des organisations 

des communautés locales dans le suivi et l’évaluation de ces stratégies pour un 

développement inclusif?

3.	Comment les recherches futures pourraient-elles mieux documenter les facteurs 

atténuants qui contribuent à l’égalité entre les sexes et à l’autonomisation des 

femmes grâce au volontariat pour le développement, au-delà des preuves 

anecdotiques? 

4.	Quels sont les efforts qui ont été faits afin de réduire l’ampleur des obstacles et des 

risques auxquels font face les femmes volontaires relativement à leur charge de 

travail ou à leur sécurité?

5.	Que pourrions-nous faire de plus pour nous assurer que la charge de travail déjà 

élevée des femmes n’est pas davantage accentuée par les activités liées au 

volontariat pour le développement auxquelles elles prennent part?

6.	Comment une analyse multidimensionnelle fondée sur le genre peut-elle nous 

aider à mieux comprendre les différentes expériences des femmes volontaires et 

les diverses contributions que le volontariat pour le développement peut apporter? 

Comment les obstacles socioéconomiques, culturels et religieux peuvent-ils 

empêcher certaines femmes de participer aux programmes de volontariat pour le 

développement? Comment ces obstacles peuvent-ils empêcher certaines femmes 

(et certains hommes, membres de la communauté LGBTI+ ou autres personnes 

présentant un handicap) d’accéder à des possibilités permettant d’acquérir de 

précieuses compétences et de l’expérience de travail, pour ainsi atteindre un 

développement inclusif?



IVCO 2018 – DOCUMENT THÉMATIQUE
Pratiques de développem

ent inclusif pour les fem
m

es

13Bibliographie
Anderson, M. (sans date). Faire équipe pour l’autonomisation des femmes [billet de 

blogue]. Disponible à : https://cintl.org/fr/stories/faire-equipe-pour-lautonomisation-

des-femmes/.

Banque mondiale (2010). Mainstreaming Gender in Road Transport: Operational 

Guidance for World Bank Staff, Transport Papers TP-28, # 56954. Washington, Banque 

mondiale. Disponible à : https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/17455.

Burns, D. et al. (2015). Valuing Volunteering: The role of volunteering in sustainable 

development. London, VSO et IDS. Disponible à : https://www.vsointernational.org/sites/

default/files/the_role_of_volunteering_in_sustainable_development_2015_vso_ids.pdf.

EUMC et CECI (2017). MAS Intimates and the Uniterra program: A partnership for 

women’s economic empowerment in the apparel manufacturing sector. Disponible à : 

http://www.uniterra.ca/data/5Di9obr2/mas-apparel-manufacturing-case-study-

eng-03.pdf.

EUMC et CECI (2018). Sondage annuel des volontaires Uniterra, base de données  

non publiée. 

Eves, R. et Crawford, J. (2014). Do No Harm: The Relationship between Violence 

Against Women and Women’s Economic Empowerment in the Pacific, en bref, 2014/3, 

Australian National University. Disponible à : https://iwda.org.au/assets/files/SSGM-

IB-2014_3.pdf.

Ferrant, G., Pesando, L.M. et Nowacka, K. (2014). Unpaid Care Work: The missing link in 

the analysis of gender gaps in labour outcomes, OECD Development Centre. Disponible 

à : https://www.oecd.org/dev/development-gender/Unpaid_care_work.pdf.

IWDA (2016). The Double Burden: the Impact of Economic Empowerment Initiatives on 

Women’s Workload. Melbourne, IWDA. Disponible à : https://iwda.org.au/resource/

the-double-burden-the-impact-of-economic-empowerment-initiatives-on-

womens-workload/.

Jatfors, A.-K. (2017). Violence against women and women’s economic empowerment. 

Bangkok, ONU Femmes. Disponible à : http://www.unescap.org/sites/default/files/

Session%203%20-%20Anna-Karin%20Jatfors.pdf.

OCDE (2011). L’autonomisation économique des femmes : document de réflexion, 

Réseau du CAD sur l’égalité hommes-femmes. Disponible à : http://www.oecd.org/fr/

cad/femmes-developpement/47561737.pdf.



IVCO 2018 – DOCUMENT THÉMATIQUE
Pratiques de développem

ent inclusif pour les fem
m

es

14
OCDE (2012). Inégalités hommes-femmes : Il est temps d’agir, résumé. Disponible à : 

https://www.oecd.org/fr/parite/Résumé_Inégalité%20hommes-femmes.pdf.

OCDE (2016). Tracking the money for women’s economic empowerment: still a drop in 

the ocean. Réseau du CAD sur l’égalité hommes-femmes. Disponible à : https://www.

oecd.org/dac/gender-development/Tracking-the-money-for-womens-economic-

empowerment.pdf. 

ONU Femmes (2015). La déclaration et le programme d’action de Beijing ont 20 ans : 

Rapport de synthèse. Disponible à : http://www.unwomen.org/-/media/headquarters/

attachments/sections/library/publications/2015/sg%20report_synthesis-fr-web.

pdf?la=fr&vs=5412.

Oxfam (sans date). Développement inclusif : Garantir des bénéfices pour tous. 

Disponible à : https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/developpement_

inclusif.pdf.

Oxfam (2017). Women’s Economic Empowerment and Care (WE-

Care) – Oxfam Phase II Interim Report, avril 2016 – juin 2017.

Disponible à : https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/

handle/10546/620415/ar-we-care-phase-two-interim-report-120917-en.

pdf;jsessionid=AA6C83F84714861CB734ECC13B16897D?sequence=1.

Oxfam Canada et CRDI (2018). A Feminist Approach to Women’s Economic 

Empowerment: A Collaboration Workshop Discussion Paper. Disponible à : https://

www.oxfam.ca/sites/default/files/ffp_oxfam_idrc_wee_discussion_paper.pdf.

PNUD (sans date). Autonomisation économique. Site Web. Disponible à : http://

www.undp.org/content/undp/fr/home/gender-equality/women-s-economic-

empowerment.html.

SACO (2013). L’autonomisation économique des femmes : Perspectives SACO. Toronto, 

CESO-SACO. Disponible à : https://www.saco-ceso.com/app/uploads/2016/03/

Women-s_Economic_Empowerment_fr_d_online.pdf.

Tiessen, R. (2018). Learning and Volunteering Abroad for Development: Unpacking Host 

Organisation and Volunteer Rationales, Routledge.



IVCO 2018 – DOCUMENT THÉMATIQUE
Pratiques de développem

ent inclusif pour les fem
m

es

15
UNHLP (2016). Ne laisser personne pour contre : Un appel à l’action en vue de l’égalité 

des genres et de l’autonomisation économique des femmes, rapport du Groupe de 

personnalités de haut-niveau du secrétaire des Nations Unies sur l’autonomisation 

économique des femmes. Disponible à : http://www2.unwomen.org/-/media/

hlp%20wee/attachments/reports-toolkits/hlp-wee-report-2016-09-call-to-action-

overview-fr.pdf?la=en&vs=4857.

VNU (2010). UNV Partnering with UN Women. Disponible à :  https://www.unv.org/

sites/default/files/UNV_partnering_with_UN_Women_web.pdf.

VNU (2014). Volunteerism for Gender Equality. Disponible à : http://bibliotheque.pssfp.

net/livres/UNDP-CMR-Volunteerism_Gender.pdf.

VNU (2016). Les Volontaires des Nations Unies à l’avant-garde de la construction de 

la paix sensible au genre. Disponible à : https://www.unv.org/news/un-volunteers-

forefront-gender-responsive-peacebuilding.

VNU (2017). UNV Partnering with UN Women. Disponible à : https://www.unv.org/

sites/default/files/UNV_partnering_with_UN_Women_0.pdf.

VNU (2018). UN Volunteers Transforming Women’s Lives. Disponible à : https://www.

unv.org/news/un-volunteers-transforming-women’s-lives.

Wemlinger, E. et Berlan, M. (2016). Does Gender Equality Influence Volunteerism? 

A Cross-National Analysis of Women’s Volunteering Habits and Gender Equality, 

Voluntas 27: p. 853-873.

Wodon, Q. et de la Briere, B. (2018). Unrealized Potential: The High Cost of Gender 

Inequality in Earnings. Disponible à : https://openknowledge.worldbank.org/

handle/10986/29865?locale-attribute=fr.


